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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose du chef de la mission du Conseil 

de securite en Haiti 

Le President (parle en chinois ) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
reglement interieur provisoire, M. Ronaldo Mota 
Sardenberg, chef de la mission du Conseil de securite 
en Haiti. 

II en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je salue le retour des membres du Conseil et du 
Secretariat qui ont pris part a la mission en Haiti. 

Je donne maintenant la parole a M. Ronaldo Mota 
Sardenberg, chef de la mission du Conseil de securite 
en Haiti. 

M. Sardenberg {parle en anglais) : La mission 
du Conseil de securite en Haiti du 13 au 16 avril a 
coincide avec celle du Groupe consultatif ad hoc du 
Conseil economique et social sur Haiti. La mission et 
le Groupe ont agi conformement a leurs mandats 
respectifs. Certaines de leurs reunions en Haiti ont ete 
tenues en commun. 

Je saisis cette occasion pour remercier les 
autorites hai'tiennes de leur hospitalite et le 
Representant special du Secretaire general, Juan 
Gabriel Valdes, et son equipe de leur appui. De meme, 
je tiens a feliciter les dirigeants et le personnel de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) de l’excellent travail professionnel 
qu’ils realisent dans des conditions souvent tres 
difficiles. 

La visite de la mission du Conseil de securite, 
que j’ai eu le privilege de diriger, etait la premiere de 
ce type dans un pays d’Amerique latine ou des 
Caraibes. La decision d’effectuer cette visite a ete prise 


au cours du debat public sur Haiti, sur 1’initiative de la 
delegation argentine au cours de sa presidence du 
Conseil en janvier dernier. En effet, la decision visant a 
mettre en oeuvre la premiere decision a ete proposee 
ensuite par les delegations argentine et bresilienne. 

Les activites de la mission ont requ un haut 
niveau de participation, puisque tous les 15 membres 
du Conseil etaient representes. Quatorze ambassadeurs 
etaient presents, dont 10 Representants permanents, y 
compris le President du Conseil de securite en 
personne. Cette forte presence etait une indication 
claire que le Conseil est preoccupe par la crise actuelle 
en Haiti et qu’il est necessaire tant d’agir 
immediatement que d’apporter des solutions a long 
terme aux nombreux problemes d’Hai'ti. 

La mission du Conseil a rencontre les membres 
du Gouvernement de transition, y compris le President 
par interim Boniface Alexandre et le Premier Ministre 
par interim Gerard Latortue, ainsi que des 
representants des principaux partis politiques et de la 
societe civile. Outre son sejour a Port-au-Prince, la 
mission s’est rendue dans les villes de Gonai'ves et de 
Cap-Hai'tien. Elle a egalement rencontre les dirigeants 
de la MINUSTAH, y compris le commandant de la 
Force et le chef de la police civile. 

Les membres de la mission ont eu des echanges 
avec differents acteurs de la vie hai'tienne et ont 
recueilli des informations nouvelles sur les aspects 
cruciaux de la situation qui prevaut actuellement dans 
le pays. Les echanges de vues ont ete constructifs et 
particulierement utiles dans quatre domaines differents, 
a savoir la creation d’un environnement sur; le 
dialogue, les elections et la reconciliation; le respect 
des droits de l’homme; et le developpement social et 
economique. 

Malgre les disparitions tragiques de quatre 
soldats de la paix a ce jour, dont un deces pour cause 
accidentelle, la mission a evalue que la situation en 
matiere de securite en Haiti s’ameliorait 
progressivement, par rapport au deuxieme semestre de 
2004. Depuis le deployment de la majeure partie de 
ses forces militaires et de police en decembre dernier, 
la MINUSTAH a mene, en conformite avec le mandat 
donne par la resolution 1542 (2004), plusieurs 

operations reussies ayant trait a la securite dans 
differentes parties du pays, y compris dans les quartiers 
de Port-au-Prince. Les forces militaires et de police de 
la MINUSTAH ont recemment reussi a ameliorer la 
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coordination avec la Police nationale hai'tienne (PNH). 
II est reconnu que, comme le prevoit son mandat, un 
des roles principaux de la MINUSTAH est d’aider le 
Gouvernement de transition, y compris la PNH, dans 
ses taches relatives a la creation d’un environnement 
sur et stable. 

En depit de tous les progres realises, la situation 
en matiere de securite en Haiti demeure fragile et des 
mesures supplementaires possibles ont ete evoquees 
pour appuyer le Gouvernement de transition dans le 
processus constitutionnel et politique actuellement en 
cours en Haiti. 

Les membres de la mission ont condamne la 
violence sous toutes ses formes et appele les autorites 
hai'tiennes a mettre en oeuvre un programme complet de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion afm 
de desarmer tous les groupes armes hors-la-loi, avec 
l’aide de la MINUSTAH. La reinsertion est un aspect 
essentiel de ce probleme. A cet egard, il a ete juge 
necessaire d’apporter une reponse concrete aux 
exigences sociales des membres de l’ancienne armee 
en vue de leur reinsertion dans l’economie officielle en 
tant qu’element important de promotion de la paix et 
de la stabilite dans le pays. 

Les membres de la mission sont d’avis que le 
dialogue national est devenu un outil important pour 
favoriser une comprehension commune des sujets 
importants relatifs a l’avenir des processus politique et 
social hai'tiens. Le Gouvernement de transition, ainsi 
que les representants de la societe civile et des forces 
politiques, ont indique leur intention de prendre part au 
dialogue global et ouvert a tous et reconnaissent que ce 
dialogue est une condition sine qua non pour la 
stabilite a long terme du pays. 

La mission a entendu des representants des 
principaux partis politiques, y compris le parti Lavalas. 
La plupart d’entre eux ont souligne que tous les acteurs 
qui renoncent publiquement a la violence ne devraient 
ni etre exclus du dialogue national ni etre empeches de 
participer aux processus electoraux. A son tour, 
l’Archeveque de Cap-Haitien a transmis aux membres 
de la mission une lettre de la Conference episcopate de 
Haiti qui appelle a une transition pacifique vers la 
democratic, ainsi qu’au developpement social et 
economique. 

En ce qui concerne les prochaines elections, le 
message des membres de la mission a essentiellement 
vise a encourager le Gouvernement de transition a 


persister dans son engagement ferme de tenir des 
elections libres, honnetes et transparentes en 2005, 
conformement au calendrier etabli, et dans son 
intention de passer le pouvoir aux nouvelles autorites 
democratiquement elues le 7 fevrier 2006. La mission a 
egalement encourage le peuple haitien a se mobiliser et 
a participer pleinement aux prochaines elections, et a 
commence a examiner la possibility d’envoyer des 
observateurs internationaux pour suivre le processus 
electoral. 

Une idee reapparue frequemment au cours des 
conversations qu’a eues la mission est que la tenue des 
elections dans le respect du calendrier etabli constitue 
une etape essentielle de la construction de la 
democratic et de la legitimite politique d’Haiti. Aussi 
bien les membres de la mission que leurs interlocuteurs 
ont montre qu’ils etaient bien conscients que de 
nombreux problemes structured a long terme 
perdureraient en Haiti meme apres que les autorites 
nouvellement elues auraient pris leurs fonctions, mais 
ils escomptent que le nouveau climat politique 
permettra de faciliter notablement le reglement de ces 
problemes. 

Les membres de la mission ont fait valoir au 
Gouvernement de transition que le respect des normes 
en matiere de droits de l’homme contribuait au 
renforcement de la stabilite et de la securite. Ils ont 
declare que toutes les parties prenantes devaient se 
conformer aux normes internationalement reconnues en 
matiere de droits de l’homme et qu’il convenait de 
reformer la police nationale hai'tienne. On a egalement 
signale qu’il etait necessaire de mettre un terme a 
l’impunite en Haiti tout en defendant l’application 
reguliere de la loi et l’etat de droit, en particulier par le 
biais d’un renforcement du systeme judiciaire. A son 
tour, le Gouvernement de transition a lance un appel 
pour que l’on accroisse l’aide internationale, afm de 
pouvoir mettre en oeuvre les reformes qui permettront 
d’avoir en Haiti une force de police credible, 
comptable de ses actes et respectee. Le President par 
interim lui-meme a souligne la necessity d’une 
actualisation des codes et de la legislation hai'tiens, qui 
remontent au XIX e siecle. Enfin, comme l’a declare le 
Secretaire general, M. Kofi Annan, dans son dernier 
rapport sur Haiti, il est necessaire d’encourager les 
efforts deployes pour accelerer l’examen des cas 
delicats en suspens, comme celui de l’ancien Premier 
Ministre Yvon Neptune, et faire en sorte que tous les 
citoyens beneficient d’une procedure reguliere. 
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On a reconnu que les conditions de pauvrete 
dramatiques etaient la principale cause des conflits et 
des troubles politiques dans le pays. Aussi bien les 
interlocuteurs hai'tiens que les membres de la mission 
du Conseil ont souligne la necessite d’une strategic 
a long terme de promotion du developpement et de 
lutte contre la pauvrete. A cet egard, les membres de 
la mission ont renouvele l’appel du Conseil de 
securite aux institutions financieres internationales et 
aux pays donateurs pour qu’ils accelerent le 
decaissement des fonds promis a la Conference 
internationale des donateurs tenue en Haiti en juillet 
dernier. La mission a egalement rappele que nombre 
des programmes definis a la conference recente de 
Cayenne devraient dorenavant etre mis en oeuvre sans 
retard. 

Le Premier Ministre par interim a souligne qu’il 
convenait de veiller a ce que les programmes de 
cooperation soient conformes aux besoins des Hai'tiens, 
tels que definis par eux, et pas seulement aux 
priorites fixees par les donateurs et les institutions 
financieres internationales. Selon lui, il est imperatif 
de s’occuper des infrastructures du pays - en 

particulier les routes et le secteur de l’energie - et de 
combattre le deboisement et la degradation de 
1’ environnement. 

Les membres de la mission ont reitere leur 
intention de respecter integralement la souverainete 
d’Hai'ti, de contribuer a la stabilisation et au 

developpement du pays et d’assurer la presence a 
long terme des Nations Unies en Haiti. Ils estiment 
qu’en aidant Haiti, l’ONU devrait preserver le role 

fondamental joue par le peuple haitien et son 

gouvernement. Les elections inaugureront une 
nouvelle phase plus prometteuse de l’histoire 
politique de ce pays. Les representants hai'tiens qui 
seront elus dans le courant de l’annee doivent etre 
prets a saisir cette occasion unique pour s’acquitter de 
toutes les responsabilites qui reviennent naturellement 


aux citoyens d’une nation comme Haiti, fiere de sa 
souverainete, de son histoire et de sa culture. 

Des idees nouvelles ont ete presentees par nos 
interlocuteurs, ainsi que les cadres et le personnel de la 
MINUSTAH, auxquels je voudrais redire notre 
satisfaction pour la qualite du travail realise sur le 
terrain. 

Nous mettons la derniere main au projet de 
rapport de la mission, qui sera examine par les 
membres du Conseil. II contiendra une description 
detaillee des activites de la mission et de ses 
conclusions sur les sujets suivants : la securite, la 
transition politique, les elections, les droits de 
l’homme, le developpement et la situation humanitaire, 
le renforcement des institutions, les relations 
regionales et l’organisation de la MINUSTAH. Ce ne 
sera pas un rapport court, il contiendra egalement des 
recommandations a 1’intention du Gouvernement par 
interim et de la MINUSTAH. Nous envisageons de 
demander un debat sur la question d’Ha'iti apres le 
bouclage du rapport et sa presentation, en vue de 
solliciter des Etats Membres des opinions 
supplementaires au sujet du renouvellement du mandat 
de la MINUSTAH. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Sardenberg de son expose. 

Au nom du Conseil, je voudrais exprimer 
ma reconnaissance et ma satisfaction a tous les 
membres de la mission du Conseil de securite pour 
la fafon dont ils se sont acquittes, sous l’egide 
particulierement avisee de l’Ambassadeur Sardenberg, 
de leur importante responsabilite au nom du 
Conseil. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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